REPUBLIQUE FRANCAISE

REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE ROIFFIEUX

***********

Séance du 18 décembre 2012

*****

L’an deux mil douze et le dix huit décembre  à 20 heures 00 minutes, le Conseil Municipal de ROIFFIEUX, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Maurice BERCHU, Maire.

Présents : Mmes et Mrs AUBERT Jocelyne, CHAMBON Martine, CHAZOT Franck, CLAVIER Philippe, CLEMENT Nathalie, DELORD Christophe, FAURIE Christophe, FROMENTOUX Chantal, GRENIER Françoise, HEYRAUD Gérard, JAMONAC Claude, PASCAL Joël POIX, Christèle, RACAMIER Nathalie, TETE Jean Louis.

Absent ayant donné pouvoir : Mme BOROT Valérie (M. BERCHU Maurice), M GOUDARD Thierry (M HEYRAUD Gérard), Mme MARTEL Danièle (M FAURIE Christophe), Mme Michaud Françoise (Mme CHAMBON Martine), Mme POIX Chrystèle (Mme RACAMIER Nathalie)
Absent : MAULARD Alain
Secrétaire de séance : Mme CHAMBON Martine.

Date d’affichage et d’envoi de la convocation : le mardi 11 décembre 2012.
Approbation du compte rendu du conseil municipal du 27 novembre 2012
Présents :
16

Votants :
20
Pour: 17
Abs : 3
Contre : 0
2012.12.01– APPROBATION DE LA MODIFICATION N°1 DU PLU 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que le projet de modification n°1 du PLU a été soumis à enquête publique du 15 octobre au 15 novembre 2012. Le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ont été remis le 04 décembre 2012.
VU le code de l’urbanisme et notamment les articles L.123-13, R. 123-19, R.123-24 et R. 123-25,

VU la délibération du 30 janvier 2007 approuvant le P.L.U.,

VU l’arrêté municipal n°66 en date du 28 septembre 2012 prescrivant l’ouverture de l’enquête publique relative à la modification du P.L.U.,

VU les conclusions du commissaire enquêteur,

VU le dossier de modification du P.L.U.,
Après en avoir délibéré le conseil municipal :
· Décide d’approuver la modification du PLU telle qu’elle annexée à la présente

· DIT que la présente délibération fera l’objet, conformément aux articles R-123-24 et R-123-25 du code de l’urbanisme, d’un affichage en mairie durant un mois et d’une mention dans un journal régional ou local diffusé dans le département,

· DIT, conformément à l’article R-123-25 du code de l’urbanisme, que le P.L.U. modifié est tenu à la disposition du public à la mairie de Roiffieux aux jours et heures habituels d’ouverture ainsi qu’à la Préfecture.

Présents :
16


Votants :
20


Pour : 
20


2012.12.02– CONTRAT D’ASSOCIATION ECOLE SAINT JOSEPH
Monsieur Jamonac adjoint en charge des affaires scolaires rappelle au Conseil Municipal qu’une convention existe entre l’école privée Saint Joseph et la commune depuis le 10 janvier 2001.

Cette convention stipule les droits et obligations des deux parties. 
Comme chaque année, il convient de réviser le montant de la participation communale conformément aux articles 2-4-6 de cette convention.
Pour l’année 2012, le montant de cette participation était de 79 800€.
Pour l’année 2013, il propose de fixer une participation d’un montant total de 81 000€.

Cette somme prend en compte les dépenses de fonctionnement réellement engagées par l’école Saint Joseph, ainsi que le nombre d’enfants résidents sur la commune et fréquentant cet établissement.

Le versement se fera en douze mensualités de 6 750 € à la fin de chaque mois.

Après en avoir délibéré le conseil municipal :
· approuve le montant de la participation communale de 
· Précise que la subvention sera versée de la manière suivante : 6 750 € versés mensuellement
· Autorise monsieur le maire à signer l’avenant correspondant pour l’année 2013
Le crédit correspondant sera inscrit au compte 6558 du budget primitif 2013
Présents :
16


Votants :
19


Pour : 
20



2012.12.03– CONVENTION LES SAGNES- M BRUCHON
Monsieur le maire informe les conseillers municipaux qu’une convention d’occupation amiable des parcelles cadastrés C1426 (surface 1ha 57a 52ca) et C965 (surface : 23a 50 ca) situées au lieu dit Les Sagnes a été conclue en janvier 2011 avec Monsieur Jean Marc BRUCHON.

Cette convention doit prendre fin le 31 décembre 2012.

Monsieur le maire fait part aux conseillers de la demande de M.BRUCHON de reconduire cette occupation amiable pour ce même terrain. 

Le montant de cette location était fixé à 92€ pour l’année 2012.

Il est proposé de reconduire ce tarif de 92€ pour l’année 2013.
Après en avoir délibéré le conseil municipal :
·  Reconduit la convention d’occupation amiable des parcelles cadastrés C1426 (surface 1ha 57a 52ca) et C965 (surface : 23a 50 ca)
· Reconduit le montant de la location à 92€.
· Autorise Monsieur le maire à signer la nouvelle convention.
Présents :
16


Votants :
20


Pour : 
19

Abs 1
2012.12.04– REGIME INDEMNITAIRE 2013
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que par délibération du 25 février 1992, un régime indemnitaire a été mis en place pour le personnel en application des dispositions suivantes :

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 20,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée,

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 précitée,

Vu la circulaire du 12 décembre 1991,

Vu la circulaire préfectorale du 31 janvier 1992.

Vu le décret n° 2002.60 du 14 juin 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires,

Vu le décret n°200-61 du 14 janvier 2002

Vu le décret n°2004-1267 du 23 novembre 2004

Vu le décret n°2009-1558 du 15 décembre 2009

Pour l’année 2013, il propose de voter le régime indemnitaire selon le tableau suivant :

	INDEMNITES HORAIRES POUR TRAVAUX SUPPLEMENTAIRES 2013 (I.H.T.S.)

	(Personnel de catégorie C et personnel de catégorie B)

	Peuvent prétendre à cette indemnité les grades suivants :

	

	GRADE
	Nombre d'agents

	Technicien
	1

	Rédacteur
	1

	Adjoint Administratif 2nde classe
	2

	Agent de maitrise 
	2

	Adjoint Technique Principal
	2

	Adjoint technique
	7

	ATSEM 1ère classe
	2

	
	
	

	INDEMNITES D'ADMINISTRATION DE TECHNICITE 2013 (I.A.T.)

	Peuvent prétendre à cette indemnité les grades suivants :

	

	GRADE
	Nombre d'agents

	Agent de Maitrise 
	2

	Adjoint Technique Principal
	2

	Adjoint Technique
	3

	Adjoint Administratif
	2

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	INDEMNITES FORFAITAIRE POUR TRAVAUX SUPPLEMENTAIRES 2013 (I.F.T.S.)

	Peuvent prétendre à cette indemnité les grades suivants :
	

	GRADE
	Nombre d'agents

	Attaché territorial 
	1

	Rédacteur
	1

	
	
	

	PRIME DE SERVICE ET DE RENDEMENT FILIERE TECHNIQUE 2013

	Peuvent prétendre à cette indemnité les grades suivants :

	

	GRADE
	Nombre d'agents

	Technicien
	1

	
	
	

	
	
	

	INDEMNITE SPECIFIQUE DE SERVICE 2013 (I.S.S)

	Peuvent prétendre à cette indemnité les grades suivant
	

	GRADE
	Nombre d'agents

	Technicien
	1

	
	
	

	
	
	

	TOTAL GENERAL
	 
	20 000,00


Après en avoir délibéré le conseil municipal :
· Fixe à 20 000 euros le crédit global affecté au régime indemnitaire pour l’année 2013,

· Fixe  la périodicité de paiement au mois pour les primes et indemnités,

· Précise que les primes et indemnités susvisées seront revalorisées en fonction des textes en vigueur,
· précise que le versement des primes et indemnités est maintenu pendant les périodes de :

· congés annuels ou autorisation exceptionnelles d’absence 

· congés de maternité, états pathologiques ou congés d’adoption 

· accident du travail 

· maladies professionnelles dûment constatées

· congé paternité 
· Stipule que le versement des primes et indemnités suit l’évolution du traitement de base en cas de maladie, (demi-traitement, sans traitement),
· décide détendre le régime aux agents non titulaires nommés par référence à des emplois relevant des filières administratives et techniques,
· stipule que les crédits correspondants seront inscrits au budget primitif 2013
Présents : 17


Votants :
20


Pour : 
19

Abs 1
2012.12.05– VERSEMENT DE LA SUBVENTION ACCORDEE PAR LE CONSEIL GENERAL DANS LE CADRE DES SORTIES PATRIMOINE A L’AMICALE LAIQUE
Monsieur le Maire informe les conseillers municipaux que le Conseil Général a attribué à l’amicale laïque une subvention d’un montant 178.20€ dans le cadre des sorties du patrimoine suite à la visite du musée Canson d’Annonay.

Le conseil général verse directement la subvention à la mairie de Roiffieux qui est conviée à la reverser à l’amicale laïque de Roiffieux.

Après en avoir délibéré le conseil municipal :
· Approuve le versement de la subvention à l’amicale laïque.
Présents : 17


Votants :
20


Pour : 
20


2012.12.06– CHOIX DU MAITRE D’OEUVRE POUR LA REALISATION DE LA PLATEFORME DE RETOURNEMENT DE FELY
Monsieur le maire rappelle aux conseillers municipaux qu’une consultation a été lancée afin de retenir un bureau d’architecture pour la réalisation de la plateforme de retournement de Fély.

Trois cabinets ont répondu à cette offre ATEC BVF, JULIEN et associés et  DUNOGIER.

Le cabinet DUNOGIER n’a pas présenté d’offre car il n’était pas en mesure de réaliser la mission.

Les deux propositions ont été analysées au vues de ces dernières Monsieur le maire propose au conseil municipal de retenir la proposition du cabinet JULIEN et associés pour un montant de 1 950€ HT.

Après en avoir délibéré le conseil municipal :
· Retient le cabinet JULIEN et associés pour un montant de 1 950€ HT pour la mission de maitrise d’œuvre pour la réalisation de la plateforme de retournement de Fély
· Autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces afférentes à ce marché.
Présents : 17


Votants :
20


Pour : 
20


QUESTIONS DIVERSES
· Proposition droits de places pour 2013

Le conseil municipal a décidé de faire la proposition suivante au Syndicat des Commerçants non sédentaires pour les droits de place 2013 :

Emplacements communaux :

· Commerçants ambulants : 0,97 € le m2 par jour avec un minimum de perception d’une journée.

· Spectacle de toute nature : forfait de 58 € jusqu’à 160 m2 ; 0,97 € par m2 supplémentaire au-dessus de 160 m2.

Emplacement terrasse : 

· 5,10 € le m2..
Subventions
Monsieur le maire informe les conseillers municipaux que Monsieur le sénateur Michel TESTON a attribué 10 000€ à la commune au titre de l’enveloppe parlementaire pour la réalisation des travaux de la route de la Chomotte.
Monsieur le maire informe les conseillers municipaux que Monsieur le préfet a décidé d’attribuer à la commune le reliquat de DETR soit 5 800€ afin de réaliser les travaux de réfection de la toiture gym-judo.

Monsieur le maire informe les conseillers municipaux que le Conseil Général a décidé d’attribuer 3 402€ pour le déneigement 2011/2012 et 66 095€ pour la sécurisation des arrêts de cars et la réalisation de l’aire de retournement à Fély
Débat d’orientation budgétaire
Monsieur le maire présente le débat d’orientation budgétaire pour l’année 2013.
Fonctionnement :

Préserver notre capacité d’autofinancement pour assurer les opérations d’investissement. Maitriser autant que faire ce peut les dépenses de fonctionnement malgré l’évolution du coût des énergies.

Investissements :
Donner la priorité aux opérations pour lesquelles nous avons un subventionnement assuré :
Notamment la toiture : gym et judo, l’aire de retournement du bus scolaire à Fély avec l’aménagement du carrefour avec la RD578, le remplacement des luminaires gros consommateurs d’énergie, la mise en place d’un programme d’embellissement avec modernisation des illuminations et économie d’énergie, l’amélioration des aires d’accueil en forêt avec l’aménagement du parcours d’orientation et la rénovation d’une partie du mobilier existant.
Intégration de la MAPA au CIAS
Votée au dernier CCAS et entérinée par le CIAS du 11 décembre 2012.
L’éventualité de cette intégration avait été abordée à plusieurs reprises dans le courant de l’année.

Les membres présents ont regretté que le CIAS n’ait pu exposer la méthode et les principes de l’intégration lors du CCAS d’octobre, ce qui a engendré dans l’esprit des membres du CCAS un sentiment de précipitation.
La proposition d’intégration de Roiffieux par le CIAS a été actée fin novembre par le bureau communautaire monsieur le trésorier estimant que les transferts devant prendre effet le 1er janvier.
La Mapa « La Rosée du pré » intègrera donc la CIAS à compter du 1er janvier 2013
· La directrice actuelle restera à 100% présente physiquement à Roiffieux.

· Le personnel bénéficiera des mêmes avantages que le personnel du CIAS

· La part de fonctionnement retranchée de l’ACTP sera de 19 000€.

Mobilier de la cure

Monsieur le maire informe les conseillers municipaux qu’un inventaire a été fait concernant le mobilier restant à la cure. Monsieur le maire propose que le mobilier restant soit réparti entre l’association du personnel communal et un collectionneur local d’objets anciens, le conseil municipal émet un avis favorable à la proposition.
Date des conseils municipaux de 2013
· 22 janvier, 19 février, 26 mars, 30 avril, 28 mai, 02 juillet, 03 septembre, 01 octobre, 29 octobre, 26 novembre, 17 décembre.

Madame Martine CHAMBON présente le bilan du repas des ainés qui s’est déroulé le 02/12/2012 environ 150 personnes y ont participé.

Madame Martine CHAMBON informe les conseillers municipaux que le CIAS a conclu un Contrat Enfance Jeunesse (CEJ) avec la CAF. Ce contrat financera l’ouverture d’un nouveau Relai Assistance Maternelle.
Madame Françoise MICHAUD informe les conseillers municipaux que les enfants du CME souhaitent relancer le concours photos, ils ont signalé un problème de surcharge des bus.

La commune se rapprochera du Conseil Général pour qu’il intervienne auprès du transporteur.

Monsieur Philippe CLAVIER fait part aux conseillers municipaux de sa déception du fait qu’il n’y a pas eu de lecture lors du dernier conseil d’une lettre ouverte émanant du collectif des artisans et commerçants de la commune. Il exprime ensuite aux conseillers son ressentiment personnel sur la CFE.

Monsieur le maire rappelle qu’il a bien entendu les remarques formulées par les artisans et commerçants qu’il les comprend mais que la mairie n’ayant eu aucun courrier officiel signé par les artisans et commerçants mécontents, il ne peut  donc de ce fait donner suite à une telle demande.
Toutefois M CLAVIER étant conseiller municipal et commerçant, il avait toute latitude de porter le courrier des commerçants à la connaissance des conseillers municipaux lors du tour de table.

Monsieur le maire rappelle enfin que l’économie étant une compétence communautaire, le conseil municipal n’a aucun pouvoir de décision, mais qu’il est là pour entendre et faire remonter les observations qui lui parviennent ce qui a déjà été fait à diverses reprises auprès de Monsieur le Président de la Communauté de Communes du Bassin d’Annonay et de Monsieur le député maire.

Levée de séance 22h40

